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aux décideurs du monde de l’environnement et de l’énergie, partenaires et contacts de l’ADEME. Chaque

numéro est consacré à la présentation d’un sujet à vocation stratégique, économique ou sociologique : 

recherche et études, travaux de synthèse, propositions dans l’un des domaines de compétences de

l’Agence. L’objectif est de faciliter la diffusion de connaissances et d’initier réflexions et débats.

ADEME dispose d’un observatoire
annuel des pratiques et de l’opinion
des Françaissur les questions envi-

ronnementales. Cet observatoire permet

notamment d’observer les tendances et les

évolutions des valeurs et des comporte-

ments. Ce dispositif repose principalement sur

4 enquêtes barométriques (voir encadré 1).
Ce 26e numéro de Stratégie & études

concerne la 3e de ces enquêtes baromé-

triques et dresse un bilan de l’évolution de l’opi-

nion et des pratiques des Français à l’égard des

questions environ ne mentales, en se focalisant

plus particulièrement sur le sujet de l’énergie.

L’analyse de ces données permet de porter un

regard sur les pistes d’action déjà entreprises

et sur celles à développer pour amplifier les

changements déjà en route.

LE RAPPORT À LA QUESTION
ENVIRONNEMENTALE 
SE CONCRÉTISE
La pollution est évoquée par 55 % des per-

sonnes interviewées comme l’un des trois

problèmes préoccupant le plus les Français1.

Cette part baisse depuis 2 ans et, en 2008,

dans un contexte de crise, elle est rattrapée

par la préoccupation du chômage (69 % des

opinions) et talonnée par l’inquiétude sur les

inégalités sociales (45 %).

Même si l’environnement a régressé

dans la hiérarchie des priorités, pour autant

les savoirs en matière d’énergie à la maison

ont progressé et, parallèlement, le niveau

de connaissance est plus concret. Ainsi,

quand on interroge les Français sur le

développement durable, les réponses sont

plus riches en quantité et en qualité, les

connaissances sur les bonnes pratiques

sont nombreuses.

À la question « Quels sont les mots ou

expressions qui vous viennent à l’esprit

lorsque l’on vous parle de développement

durable ? »2, 23 % des per-
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Les enquêtes barométriques de l’ADEME
• Effet de serre, 1 000 personnes, téléphone, depuis 2000.
• Maîtrise de l’énergie, 10 000 personnes, questionnaire papier, 

depuis les années 1980.
• Attitudes et comportements des Français face à 4 thèmes 

(pollution atmosphérique, consommation des produits respectueux 
de l’environnement, gestion des déchets ménagers), 2 000 personnes, 
face à face, depuis les années 1990.

• Énergies renouvelables, 1 000 personnes, téléphone, depuis 2004.

ENCADRÉ 1 /

,

,

1. Enquête Sofres auprès de 10 000 ménages pour l’ADEME.
2. Enquête IPSOS pour l’ADEME, 2009.

« Le développement 
durable revêt une 
signification plus 
pratique et plus
concrète. »



sonnes interrogées associent spontané-

ment le développement durable à la limi-

tation de la quantité de déchets (+ 12 pts

par rapport à l’année précédente), et 21 %

d’entre eux l’associent aux économies

d’énergie (+ 7 pts par rapport à l’année pré-

cédente). Sur ces deux sujets, la progression

est forte, alors que la question est ouverte

(les réponses ne sont pas prédéfinies dans

une liste soumise à l’interviewé). Le déve-

loppement durable revêt donc aujourd’hui

une signification plus pratique, plus concrète.

LES PRATIQUES ÉCONOMES 
PROGRESSENT : L’ÉNERGIE  
S’INVITE À LA MAISON
Les résultats précédents reflètent les

termes associés au développement durable.

Ils constituent ainsi une mesure des repré-

sentations qu’ont les interviewés du sujet.

Mais qu’en est-il de leurs comportements ?

En matière de pratiques domestiques, on

observe des évolutions sur les pratiques

déclarées. Par exemple, la suppression 

de l’utilisation de radiateurs d’appoint ou le

fait d’adopter des vêtements chauds

deviennent des gestes plus fréquents et

plus partagés. Le nombre de personnes

ignorant ces pratiques est passé du tiers au

quart de l’échantillon (cf. tableau 1).

En matière d’équipement d’éclairage, 

on observe également une progression

continue de la pénétration des ampoules à

économie d’énergie et leur généralisation

à l’intérieur de la maison (cf. tableau 2).

Tableau 1
Exemples d’évolutions dans les pratiques domestiques

Toujours Presque Parfois Jamais

Ensemble des ménages
• On arrête les radiateurs quand on ouvre les fenêtres

− 2002 47,9 14,6 14,2 23,3
− 2008 51,5 15,5 12,9 20,2

• On utilise le moins possible (ou pas du tout) les radiateurs d’appoint
− 2002 44,8 10,6 11,1 33,5
− 2008 53,5 11,9 8,7 25,9

• On porte des vêtements plus chauds pour pouvoir baisser la température
− 2002 17,9 17,3 28,0 36,8
− 2008 22,1 21,3 30,3 26,3

Pour chacune des phrases suivantes, indiquez si elle correspond à ce
que vous faites dans votre logement, d’une façon générale (extraits).

Enquête Sofres auprès de 10 000 ménages pour l’ADEME concernant les pratiques en matière de chauffage. La même question est posée chaque année, les 
résultats présentés comparent les campagnes réalisées en 2003 et en 2009.

Enquête Sofres auprès de 10 000 ménages pour l’ADEME.
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« Les petits gestes quotidiens
et les investissements légers visant
à économiser l’énergie à la maison
sont donc en croissance. »

Tableau 2
Y a-t-il une ou plusieurs ampoules à économie d’énergie
(ampoules fluo compactes, appelées aussi ampoules basse consommation) 
installées dans votre logement ?

2006
10 000

%

2007
10 000

%

2008
10 000

%

Ensemble des ménages

• Possèdent une ou plusieurs ampoules 
à économie d’énergie, dont : 62,7 68,3 73,6

− 1 7,8 6,9 6,1
– 2 10,3 10,9 9,9
– 3 9,0 8,8 9,6
– 4 7,8 7,9 8,1
– 5 à 10 19,8 23,8 27,3
– plus de 10 4,7 6,3 8,7
– imprécis 3,3 3,7 3,9

• N’en possèdent pas 37,3 31,7 26,4
• NR (1,2) (0,9) (0,8)
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Graphique 1
(base 100 en 2000)

DES INVESTISSEMENTS 
PLUS CONSÉQUENTS 
DANS LA RÉNOVATION
THERMIQUE ET LA PRODUCTION
DÉCENTRALISÉE D’ÉNERGIE
On observe également une augmentation

sensible et continue du montant moyen

des travaux d’efficacité énergétique depuis

2004 (cf. tableau 3, graphique 1), alors qu’il

était stable sur la période précédente. 

Les ménages entreprennent, en moyenne,

des rénovations de plus grande ampleur qui

permettent une amélioration de l’efficacité

énergétique plus conséquente. Les ménages

investissent également dans les équipe-

ments de production d’énergie et sont de

plus en plus nombreux à posséder des 

équipements utilisant des énergies renou-

velables, 21 %3 en 2009 au lieu de 17 % 

en 2008, notamment des installations uti-

lisant le bois énergie (66 % d’entre eux) et

des installations solaires (11 % d’entre eux).

L’intérêt des ménages pour la consommation

d’énergie à la maison s’est assurément

développé, les connaissances et les infor-

mations nécessaires, ainsi que les moyens

pour y parvenir (aides financières notam-

ment) ayant cru en parallèle.

LES AIDES FINANCIÈRES 
ET L’INFORMATION : 
DEUX RESSORTS IMPORTANTS
POUR L’ACTION DES MÉNAGES
Parmi les éléments déclencheurs de l’in-

vestissement des ménages en matière

d’économie d’énergie, outre les événe-

ments qui jalonnent la vie du ménage

(déménagement ou achat d’un nouveau

logement, par exemple), on trouve l’ac-

compagnement financier et la disposition

d’une information claire et suffisante sur 

les moyens à disposition. 

La pertinence d’un soutien financier

adapté à la rénovation thermique et à la pro-

duction décentralisée d’énergie est avérée

car les montants à mobiliser sont importants

à l’échelle du ménage. 
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« L’accompagnement financier 
est l’un des déclencheurs de 
l’investissement des ménages. »

« En 2009, 21 % des ménages
possèdent des équipements utilisant
les énergies renouvelables. »

3. Enquête BVA pour l’ADEME, 2009.

Tableau 3
Quelle somme avez-vous dépensée pour réaliser des
travaux ayant pour but de réduire votre consommation d'énergie ou d'améliorer
votre confort (chauffage, eau chaude, isolation, ventilation…) dans le logement
que vous occupez actuellement ?

2000

1 890

1 860

1 921

nr

2001

2 233

2 229

2 241

nr

2002

2 072

2 042

2 143

2 643

2003

2 097

2 168

1 944

2 544

2004

2 115

2 191

1 977

2 738

2005

2 530

2 422

2 787

3 206

2006

2 860

2 328

3 920

3 810

en euros

Coût moyen
d’une intervention

dt bâti

dt amélioration
chauffage

Dépense moyenne
par ménage

Enquête Sofres auprès de 10 000 ménages pour l’ADEME.
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•Coût moyen d’une intervention

•dt bâti

•dt amélioration chauffage

•Dépense moyenne par ménage



Ainsi, pour les travaux d’efficacité éner-

gétique, l’incitation à faire des travaux la

plus citée par les interviewés est le crédit

d’impôt (34,5 %)4, en tête des événements

déclencheurs, et secondée par la TVA à

5,5 %, citée par 1 interviewé sur 5.

Quand on s’intéresse aux ménages qui

ont des équipements utilisant les énergies

renouvelables, l’argument économique

arrive aussi en tête des événements déclen-

cheurs, d’ailleurs loin devant l’argument 

écologique.

On constate ainsi que le marché des 

équipements EnR se développant, le 

discours économique prend le pas sur le 

discours écologique. Ceci tendrait à démon-

trer que les premiers à se lancer dans ces

investissements sont souvent des pion-

niers, ayant entre autres une motivation

écologique et que, lorsque le marché se

développe, ce sont bien les motivations 

économiques qui prennent le pas.

Le crédit d’impôt, et plus récemment

l’éco-prêt à taux zéro, sont des mesures qui

cherchent à jouer sur le levier économique

levant tout ou partie des difficultés de

financement chez les ménages.

En particulier, l’impact de l’éco-prêt à

taux zéro, lancé seulement 4 mois avant la

réalisation de l’enquête, sera constaté en

2010. Ce dispositif qui permet à tous les

particuliers de financer jusqu’à 30 000 € de

travaux d’amélioration de l’efficacité éner-

gétique du logement, permettra sans doute

d’observer une diminution des réserves

liées au coût de l’installation. Début 2010,

selon la Fédération bancaire française, plus

de 75 000 offres d’éco-prêt à taux zéro

avaient déjà été distribuées.

Si le soutien financier est une des condi-

tions clés, elle n’est néanmoins pas suffi-

sante. Faire parvenir l’information au plus

près des ménages est une condition indis-

pensable à l’évolution des pratiques : 

comment avoir l’idée d’isoler son logement

si le ménage ne connaît pas l’état des

déperditions thermiques de celui-ci ni les

solutions techniques envisageables. Com-

ment acheter des produits à moindre impact

sur l’environnement si aucune mention ne

le précise sur celui-ci ?

Le succès des étiquettes énergie n’est

plus à démontrer. Les résultats suivants sont

éloquents. La notoriété des étiquettes éner-

gie, déjà très importante, a continué à pro-

gresser d’année en année. Elles sont

désormais connues par presque 9 ménages

interviewés sur 10, soit une augmentation

de 20 points en 5 ans. Au-delà de leur niveau

de connaissance, l’information qu’elles 

portent a une véritable influence, qui ne

cesse d’augmenter depuis 2004, avec un

rythme comparable à celui de la notoriété.

Ainsi, 2/3 des ménages estiment que les éti-

quettes énergie exercent une influence au

moment de l’achat (cf. tableau 4). 

4. Enquête Sofres auprès de 10 000 ménages pour l’ADEME.
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Graphique 2

Enquête BVA pour l’ADEME, 2009.

Tableau 4

2004

67

52

19
33

6

6
1

1

8

2006

76

59

24
35

7

6 
1 

1 

9 

2007

81 

64 

29 
35 

7 

6 
1 

1 

9 

2008

86 

67 

30 
37 

7 

7 
1 

1 

10

En %

Connaissent les étiquettes énergie

dont :
influence importante

dont 
influence très importante
influence assez importante

dont :
peu ou pas d’influence

dont 
peu d’influence 
pas du tout d’influence 

N’ont pas regardé les étiquettes énergie

N’ont pas acheté d’appareils depuis 3 ans

Enquête Sofres pour l’ADEME 2009.

Connaissez-vous les étiquettes énergies, étiquettes multicolores
qui sont affichées sur les appareils électroménagers (réfrigérateurs, lave-linge, 
lave-vaisselle, etc.) exposés dans les magasins, et qui indiquent la catégorie 
de consommation d’énergie (A à G) ? Lors de vos achats d’appareils
électroménagers au cours des 3 dernières années, l’étiquette énergie 
a-t-elle eu une influence sur votre choix ?

Quels ont été les principaux éléments déclencheurs 
de ce choix ? (1er cité). Ceux qui ont des équipements permettant d’utiliser 
des Énergies renouvelables (2009)

•2009

•2008

ST Économie ST Environnement ST Agrément ST Performance

44 %

40 % 20 %
8 %

1 %13 % 11 %
3 %
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De même, l’information de proximité 

délivrée par le réseau des Espaces Info-

Énergie, piloté par l’ADEME, connaît un

succès croissant, tant en termes de noto-

riété qu’en termes de nombre d’appels

reçus, toujours plus nombreux. En 2009,

l'ensemble des départements, y compris les

DOM, sont pourvus d'au moins un EIE 

(soit 220 EIE accueillant 400 conseillers

info- énergie). 

Leur activité de conseil et d'animation a 

permis d'informer 1,4 million de ménages

et de délivrer ainsi 220 000 conseils per-

sonnalisés (+ 15 % par rapport à 2008).

COMMENT ALLER PLUS LOIN ?
L’analyse des attentes des Français en

matière de développement durable fait

ressortir deux éléments majeurs : un inté-

rêt de plus en plus prononcé pour la maîtrise

des ressources et de l’énergie qui va pour

se concrétiser avec un soutien financier aux

ménages ; une diffusion d’informations

pratiques pour les conseiller dans les meil-

leures options techniques et économiques

à prendre.

Ces deux leviers décrits plus haut sont

essentiels à renforcer comme le montrent

les résultats présentés dans le graphique 3 :

sur un questionnaire fermé de sept items,

les mesures souhaitées en priorité concer-

nent les questions d’incitation financière

d’une part, et d’information, voire d’éduca-

tion, d’autre part.

RENFORCER LE LEVIER
ÉCONOMIQUE
Le graphique 4 (page suivante) présente,

pour les ménages n’ayant pas investi dans

les énergies renouvelables, le poids relatif

des différents événements qui pourraient

les amener à investir. Les items concernant

la baisse des prix des équipements ou

l’augmentation du crédit d’impôt sont 

quasiment systématiquement cités par

chacune des personnes interrogées. À

noter que l’amélioration des performances

des équipements est un facteur en crois-

sance, tandis que la raison écologique est

en retrait de 8 points. Là encore, plus le mar-

ché arrive à maturité, plus les arguments

économiques sont déclencheurs de l’in-

vestissement pour les ménages… Plus les

ménages se rapprochent de la possibilité

d’agir, moins le discours de principe (« J’in-

vestis dans ma maison pour lutter contre

l’effet de serre ») se suffit à lui-même.

Graphique 3

Enquête Ipsos pour l’ADEME, 2009.

Parmi les mesures de développement durable suivantes,
lesquelles souhaiteriez-vous voir mises en place en priorité ?

« Une activité de conseil 
et d’information auprès 
des ménages 
en développement. »

Encourager et aider financièrement la construction 
ou la rénovation d’habitations respectant l’environnement 

et limitant les consommations d’énergie

Informer les habitants sur les bons gestes quotidiens à avoir

Introduire le développement durable 
dans les programmes scolaires

Favoriser les transports en commun et les véhicules propres

Informer les populations en matière de gestion des risques
naturels et industriels

Aucune

Ne sait pas

47

En %

Total supérieur à 100, deux réponses possibles

45

43

38

22

1

1
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observe que seuls les produits issus de

l’agriculture biologique et du commerce

équitable sont aujourd’hui majoritairement

perçus comme facilement identifiables (res-

pectivement 69 % et 57 %). Le reste des

produits labelisés environnement, ou res-

pectueux de l’environnement, ne sont pas

facilement identifiables par le consomma-

teur. Cet exemple souligne qu’il faut aller

plus loin, de façon plus claire et plus syn-

thétique. À titre exploratoire, les prin-

cipes de l’étiquetage carbone ont été

DÉVELOPPER ET ADAPTER 
L’INFORMATION
Les Français interviewés ont aussi mani-

festé au cours des enquêtes un désir d’être

informés, plus, mieux…

Avec les résultats du tableau suivant, l’on

Graphique 5

Enquête Ipsos pour l’ADEME, 2009.

Lorsque vous faites vos courses, repérez-vous facilement ou non les produits suivants ?

Graphique 4

Enquête BVA pour l’ADEME, 2009.

Parmi les événements qui seraient de nature à vous inciter à investir dans les énergies renouvelables ?
(pour ceux qui n’ont pas investi dans les énergies renouvelables) :

La baisse 
du prix des 

équipements 
permettant 

d’utiliser 
des énergies

renouvelables

Une augmentation 
des crédits d’impôt 
lors de l’installation
des équipements 

permettant d’utiliser 
des énergies 

renouvelables

Une amélioration
des performances
des équipements

permettant 
d’utiliser 

des énergies 
renouvelables

L’accélération
du réchauffement 

climatique

L’augmentation 
du prix de l’énergie
que vous utilisez

aujourd’hui 
principalement 

(gaz, fioul, 
électricité)

Une amélioration 
de l’esthétique 

des équipements
permettant 

d’utiliser
des énergies 

renouvelables

Les produits de l’agriculture biologique

Les produits du commerce équitable

Les produits avec un label 
de respect de l’environnement

Les produits présentés comme 
respectueux de l’environnement

Les produits sans emballage inutile

•2009

•2008
66 %

25
69

44 18 9 4

32 % 32 %
43 % 

22 %
5 %26 % 23 %

51 %

43 %

7 %
52 %

Argument économique : z

2009
S/T

Facilement
%

27

17
57

40 25 13 5
38

8
39

31 37 19 5
56

7
37

30 40 18 5
58

9
34

25 36 25 5
61

S/T
Difficilement

%

•Très facilement

•Plutôt facilement

•Plutôt difficilement

•Très difficilement

•Ne se prononce pas
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testés en 2009. Comme le montrent les

résultats ci-dessus, l’étiquetage environ-

nemental et l’information relative à l’indice

carbone recueillent une majorité de juge-

ments positifs. 

Même s’il ne s’agit que d’une projection,

le potentiel d’utilisation de l’indice carbone

est bon. Près d’un tiers des Français le lirait

systématiquement, et 4 Français sur 10 le

consulteraient de temps en temps. L’indice

carbone est en outre largement considéré

comme une information utile, scientifique-

ment fondée et dans laquelle on peut avoir

confiance. Sa facilité de compréhension

suscite en revanche plus de réserve.

CONCLUSION
Les résultats 2009 confirment les évo-

lutions quant aux savoirs et pratiques des

ménages sur les questions énergétiques,

tout en apportant un éclairage nouveau sur

l’inscription de l’environnement dans la

réalité quotidienne. La capacité d’agir des

ménages via leurs choix de consommation

nécessite d’être mieux connue. Les dis-

positifs d’information, notamment de 

proximité, qui permettent d’inciter à des

changements de comportement en termes

de consommation, que ce soit à la maison,

dans la voiture ou en allant faire les courses,

sont à compléter et à clarifier. Bien évi-

demment, en parallèle, il est indispensable

de permettre aux ménages d’accéder à

des alternatives de modes de vie accessi-

bles tant sur le plan organisationnel que sur

le plan économique ou encore cognitif. 

Sur le plan économique, à côté de l’ac-

compagnement financier des ménages à

l’investissement (éco-PTZ, crédit d’impôt…)

qui se renforce, il faut également soutenir

en parallèle la diffusion de l’innovation qui

permet de faire baisser le coût des produits/

investissements durables.

Dans tous les cas, les systèmes d’ac-

compagnement à l’investissement des

ménages, qu’ils soient informatifs ou finan-

ciers, doivent s’adapter et évoluer en tenant

compte d’autres paramètres que le pur rai-

sonnement économique. En 2010, l’ADEME

entreprend notamment des travaux pour

apprécier plus en détail les facteurs favori-

sant ou contrecarrant le passage à l’acte.

Graphique 6

Enquête Ipsos pour l’ADEME, 2009.

Lors de vos achats, si les produits disposaient 
d’une étiquette vous informant de leur indice 
carbone, dites si, personnellement, vous la liriez
systématiquement ou non ?

Jugement sur l’information relative au carbone

43 40 10

4

29 %

3

C’est une information utile

2009

25 45 14 610

C’est une information 
scientifiquement fondée

20 49 17 6 8

C’est une information en laquelle 
on peut avoir confiance

21 35 27 12 5

C’est une information qui est facile 
à comprendre

•Tout à fait

•Plutôt 

•Plutôt pas

•Pas du tout

•Ne se prononce pas

•Systématiquement ou presque

•De temps en temps 

•Rarement

• Jamais

•Ne se prononce pas

Intention de lire les étiquettes
informant de l’indice carbone

15 %

17 %

38 %

1 %

S/T
Systématiquement/
de temps en temps

67 % 
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